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La gestion de l’invalidité
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La gestion de l’invalidité

• Les congés pour indisponibilité physique

• Le conseil médical 

• Les accompagnements proposés par le CDG

• La couverture du risque invalidité des agents CNRACL
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Les congés pour indisponibilité 
physique
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L’indisponibilité physique

• La couverture des risques statutaires : issue des
obligations réglementaires qui s’imposent à l’employeur
et spécifique selon le statut de l’agent :

- agents titulaires et stagiaires de plus de 28 h 
(CNRACL)

- agents titulaires et stagiaires de moins de 28 h 
(régime général de sécurité sociale et IRCANTEC)

- agents contractuels (régime général de sécurité 
sociale et IRCANTEC)

Pour ces deux dernières catégories : indemnités 
journalières en déduction des sommes allouées par la 
collectivité
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Agents titulaires et stagiaires plus de 28 heures CNRACL
NATURE DU CONGÉ OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

Maladie ordinaire

3 mois à plein traitement

 Durée totale : 1 an

9 mois à demi-traitement

Longue maladie

1 an à plein traitement

 Durée totale : 3 ans

2 ans à demi-traitement

Longue durée

3 ans à plein traitement

 Durée totale : 5 ans

2 ans à demi-traitement

Congé pour invalidité temporaire 

imputable au service

(maladie professionnelle et accident 

de travail)

Arrêts, frais médicaux, chirurgicaux… pris en charge par la collectivité

Plein traitement jusqu’à la reprise des fonctions ou mise à la retraite pour invalidité

Temps partiel pour

raison thérapeutique

Réduction du temps de travail ne pouvant être inférieur au mi-temps

Par quotité de 50%, 60%, 70%, 80%, 90%

A la demande de l’agent sans arrêt maladie nécessaire au préalable

Accordé par période de 1 à 3 mois renouvelable dans la limite d’un an

Disponibilité d’office

pour raison de santé

Durée totale : 3 ans (possibilité d’une année supplémentaire dans un contexte précis)

Pour les titulaires uniquement

Indemnités journalières versées par la collectivité pendant 3 ans (y compris les

congés statutaires)

Congé sans traitement

Durée totale : 2 ans (possibilité d'une année supplémentaire)

Pour les stagiaires uniquement

Pas de rémunération versée par la collectivité
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Agents titulaires et stagiaires moins de 28 heures 
SS + IRCANTEC

NATURE DU CONGÉ OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

Maladie ordinaire

3 mois à plein traitement

 Durée totale : 1 an

9 mois à demi-traitement

Grave maladie

1 an à plein traitement

 Durée totale : 3 ans

2 ans à demi-traitement

Congé pour invalidité temporaire 

imputable au service

(maladie professionnelle

et accident de travail)

Plein traitement pendant toute la durée d’incapacité de travail versé par la

collectivité

Disponibilité d’office pour maladie

Durée totale : 3 ans (possibilité d’une année supplémentaire dans un contexte précis)

Pour les titulaires uniquement

Pas de rémunération versée par la collectivité

Congé sans traitement

Durée totale : 2 ans (possibilité d'une année supplémentaire)

Pour les stagiaires uniquement

Pas de rémunération versée par la collectivité
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Agents contractuels SS + IRCANTEC
NATURE DU 

CONGÉ
ANCIENNETE DE SERVICE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

Maladie ordinaire

Après 4 mois 

1 mois à plein traitement

 Durée totale : 2 mois

1 mois à demi-traitement

Après 2 ans

2 mois à plein traitement

 Durée totale : 4 mois

2 mois à demi-traitement

Après 3 ans

3 mois à plein traitement

 Durée totale : 6 mois

3 mois à demi-traitement

Grave maladie Au moins 3 ans 

12 mois à plein traitement

 Durée totale : 3 ans

24 mois à demi-traitement

Maladie 

professionnelle et 

accident de travail

Dès l’entrée en fonction 1 mois à plein traitement

Après 1 an 2 mois à plein traitement

Après 3 ans 3 mois à plein traitement

Congé sans 

traitement /

Durée totale : 1 an (possibilité de 6 mois

supplémentaires)

Pas de rémunération versée par la collectivité
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Le Conseil Médical 
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Le conseil médical formation 
restreinte - Fonctionnement

Saisine

• Demande formulée par l'agent à l'autorité territoriale exerçant dans le 
département (si non transmission des pièces : risque sanction 
disciplinaire pour refus d’obéissance, si expiration congé et non 
demande de renouvellement par l’intéressé : suspension de la 
rémunération, après avoir informé l’agent des règles relatives au 
renouvellement)

• Demande adressée par l'autorité territoriale au secrétariat du conseil 
médical ou par l’agent faute de saisie de l’autorité sous 3 semaines

Expertise 
médicale

• Diligentée par le secrétariat du conseil médical auprès d'un médecin 
agréé compétent pour l'affection en cause (rendez-vous pris par 
l'agent). Obligation de s'y soumettre sous peine de suspension de la 
rémunération ou de perte du congé attribué. Expertise à la charge de 
la collectivité, ainsi que les frais de transport

• Transmission sous pli confidentiel au secrétariat du conseil médical (le 
médecin traitant ne peut pas être le médecin agréé) : conditions 
médicales exigées pour bénéficier du congé sollicité. Le médecin agréé 
peut être entendu par le conseil médical

• Possibilité de ne pas diligenter d’expertise médicale si l’agent fournit 
un compte-rendu de consultation détaillé d’un centre hospitalier 
récent
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Le conseil médical formation restreinte

Information

• Agent : information au moins 10 jours à l’avance du passage de son 
dossier en séance, droit à communication du dossier, possibilité 
d’observations écrites, voies de recours possibles devant le conseil 
médical supérieur, possibilité de faire entendre le médecin de son choix

• Autorité territoriale : information au moins 10 jours à l’avance du 
passage du dossier en séance, droit à faire entendre le médecin de son 
choix

• Médecin du travail : date d’examen du dossier, droit à communication 
du dossier pour présentation d'observations écrites

Examen 

• Examen sur pièces contenues au dossier – possibilité d’ajournement et 
demande d’expertise médicale complémentaire à la charge de la 
collectivité

• Possibilité pour le médecin du travail d’assister à titre consultatif à la 
réunion

• Possibilité pour l’agent de participer à la séance sur demande des 
membres du conseil médical

Avis

• Avis simple (sous la forme d’un procès-verbal) et motivé dans le respect 
du secret médical en cas de refus. Ne liant pas la collectivité sauf dans 
les cas d’avis pour les reprises.

• Avis communiqué à l’agent et à la collectivité en lettre recommandée
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Le conseil médical formation restreinte

Décision

• Appartient à la collectivité (arrêté motivé)

• Information du conseil médical des décisions prises par l’autorité 
territoriale suite à l’avis du conseil médical

Recours

• Recours auprès du conseil médical supérieur :

• Saisine de la collectivité ou de l'agent, lettre motivée de 
l'agent, pièces médicales – dossier à adresser au conseil 
médical formation restreinte

• Institué auprès du ministre chargé de la santé. Composé de 
deux sections (affaires mentales et autres maladies). 
Secrétariat assuré par un médecin de la Direction Générale de 
la Santé Publique du Ministère de la Santé. Avis simple.

• Délai de 2 mois à compter de la date de notification de l’avis

• Le conseil médical supérieur dispose d’un délai de 4 mois pour 
rendre un avis, passé ce délai l’avis du conseil médical 
formation restreinte est réputé valide

• Recours contentieux possible dans les 2 mois suivant la décision 
de l’autorité territoriale
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Le conseil médical formation restreinte - Objets 
de saisine

Droit à congé maladie Saisine conseil médical Rôle de l’employeur

Prolongation du Congé 

de Maladie Ordinaire 

(CMO) au-delà de 6 

mois consécutifs
Pas de saisine

L’employeur peut demander une visite de 

contrôle auprès d’un médecin agréé à tout 

moment.

L’employeur demande obligatoirement un 

examen médical au moins une fois au-delà 

des 6 mois consécutifs de congé de maladie.

Octroi d’un Congé de 

Longue Maladie (CLM) 

et Longue Durée (CLD)

Saisine pour l’octroi de la 

première période de 

CLM/CLD

Octroi Congé de Grave 

Maladie (CGM),

renouvellement, 

réintégration à l’issue 

d’une période et à

l’expiration des droits

Saisine du conseil médical

L’employeur peut demander une visite de 

contrôle auprès d’un médecin agréé à tout 

moment.

L’agent est obligatoirement soumis à un 

examen médical auprès d’un médecin agréé.

Placement en 

CLM/CLD/CGM d’office

Saisine du conseil médical

12
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Droit à congé maladie Saisine conseil médical Rôle de l’employeur

Renouvellement 

CLM/CLD

AVANT l’épuisement 

des droits à 

rémunération à plein 

traitement

Pas de saisine

L’agent adresse une demande à son 

employeur avec un certificat médical 

L’employeur peut demander une visite de 

contrôle auprès d’un médecin agréé à tout 

moment.

L’employeur demande obligatoirement un 

examen médical au moins une fois par an.

Renouvellement 

CLM/CLD

APRES l’épuisement 

des droits à 

rémunération à plein 

traitement et pour la 

dernière période des 

droits

1er renouvellement après 

épuisement des droits à 

rémunération à plein 

traitement et dernier 

renouvellement avec la 

question de la présomption 

d’inaptitude 

L’agent adresse une demande à son 

employeur avec un certificat médical 

L’employeur peut demander une visite de 

contrôle auprès d’un médecin agréé à tout 

moment.

L’employeur demande obligatoirement un 

examen médical au moins une fois par an.

Renouvellement d’un 

CLM/CLD/CGM d’office

AVANT l’épuisement 

des droits à 

rémunération à plein 

traitement

Pas de saisine
L’employeur demande obligatoirement un 

examen médical auprès d’un médecin agréé 

au terme de chaque période.

Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
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Droit à congé maladie Saisine conseil médical Rôle de l’employeur

Renouvellement d’un 

CLM/CLD/CGM d’office

APRES l’épuisement des droits à 

rémunération à plein traitement

Saisine pour tous les 

renouvellements du CLM/CLD/CGM 

d’office uniquement après 

épuisement des droits à 

rémunération à plein traitement.

L’employeur demande 

obligatoirement un examen 

médical auprès d’un médecin 

agréé au terme de chaque 

période.

Réintégration au cours d’une 

période de CLM/CLD

Si l’agent n’exerce pas des 

fonctions  exigeant des 

conditions de santé particulières 

(en attente de la publication des 

décrets statutaires fixant la liste 

des fonctions exigeant des 

conditions de santé particulières 

au plus tard le 27/11/2022)

Pas de saisine L’employeur demande à l’agent 

un certificat médical 

d’aptitude à la reprise 

précisant en cas de TPT la 

durée (de 1 à 3 mois) et la 

quotité (50% à 90%)

Réintégration au cours d’une 

période de CLM/CLD (si l’agent 

exerce des fonctions exigeant 

des conditions de santé 

particulières)

Saisine du conseil médical
L’employeur demande à l’agent 

un certificat médical 

d’aptitude à la reprise.

Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
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Droit à congé maladie Saisine conseil médical Rôle de l’employeur

Réintégration à l’expiration des 

droits CMO (1 an), CLM (3 ans), 

CLD (5 ans)

Saisine du conseil médical

L’employeur demande à l’agent 

un certificat médical 

d’aptitude à la reprise.

Réintégration au cours d’une 

période de CLM/CLD/CGM 

d’office et à l’expiration des 

droits du congé d’office

Saisine du conseil médical L’employeur demande 

obligatoirement un examen 

médical auprès d’un médecin 

agréé au terme de chaque 

période.

Octroi Disponibilité d’Office pour 

Raison de Santé (DORS), 

renouvellement, réintégration à 

l’issue d’une période

Saisine du conseil médical

Octroi, renouvellement et 

réintégration à l’issue d’une 

période du congé sans traitement 

pour les stagiaires

Saisine du conseil médical

Congé « infirmité de guerre » Saisine du conseil médical

Reclassement dans un autre 

emploi à la suite d’une altération 

de l’état de santé du 

fonctionnaire

Saisine du conseil médical

Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
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Saisine du conseil médical formation restreinte en cas de 
contestation des conclusions du médecin agréé

-L’admission aux emplois publics dont les fonctions exigent des

conditions de santé particulières (en attente publication décrets

statutaires prévus le 27/11/2022)

-L’octroi, le renouvellement d’un congé pour raison de santé, la

réintégration à l’issue de ces congés, le bénéfice du Temps Partiel

Thérapeutique

- Les examens médicaux demandés par l’employeur :

➢CMO : à tout moment et au moins 1 fois au- delà de 6 mois

consécutifs

➢CGM : à tout moment

➢CLM/CLD : à tout moment et au moins 1 fois par an

➢CITIS : au moins 1 fois par an au-delà de 6 mois consécutifs

(exemple contestation : guérison, consolidation, imputabilité des

arrêts) → En attente de précision

➢TPT : à tout moment et pour la prolongation au-delà de 3 mois

continus ou discontinus
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Le conseil médical formation plénière

Saisine

• Demande adressée par l'autorité territoriale au secrétariat du
conseil médical ou par l’agent faute de saisie de l’autorité sous 3
semaines (formulaire de saisine du conseil médical)

• la collectivité a sollicité une expertise médicale (à la charge de la
collectivité, ainsi que les frais de transport)

• Arrêt ordre du jour 1 mois avant la séance

Information 

• Information de la date du passage des dossiers en séance à
l’agent, à l’employeur et au médecin du travail qui peut assister à
la séance à titre consultatif au moins 10 jours avant

• Convocation des membres au moins 10 jours avant

Consultation 

Représenta 
-tion

• Possibilité de consulter le dossier par l’agent ou par
l’intermédiaire de son représentant ou d’un médecin et
d’adresser des observations écrites et certificats médicaux

• En séance : possibilité pour l’agent de se faire entendre et se
faire accompagner ou représenter par une personne de son choix.

• L’autorité territoriale ou l’agent peuvent faire entendre le
médecin de leur choix en séance
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Le conseil médical formation plénière

Examen

• Examen sur pièces contenues au dossier

• Si insuffisance d’information : possibilité d’ajournement et demande
d’expertise complémentaire si nécessaire

Avis et 
décision

• Avis simple sous la forme de procès-verbal

• Si égalité des voix : voix prépondérante du médecin président.

• Motivation de l’avis rendu

• Avis transmis à la collectivité et à l’agent en lettre recommandée

• Avis préalable à la décision qui appartient à la collectivité (arrêté motivé 
sous réserve de l’avis conforme de la CNRACL pour les dossiers relevant de 
sa compétence. La collectivité informe le conseil médical de la décision 
rendue.

Contesta-
tion

• Pas d’instance de recours : recherche d’une solution par une nouvelle 
consultation avant que l’affaire ne soit portée au contentieux

• La collectivité diligente une nouvelle expertise médicale auprès d’un 
médecin agréé qui n’a pas encore été consulté sur le dossier. Si l’expertise 
exprime une opinion différente, la collectivité sollicite  un nouvel examen 
par le conseil médical

• Recours contentieux (2 mois suivant la notification de la décision à 
l’intéressé). Point de vigilance : difficulté à argumenter un avis 
administratif allant à l’encontre d’un avis médical
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Conseil médical formation plénière – Objets de saisine 

Droit à congé maladie Saisine conseil médical

Octroi Congé Acte de dévouement/exposition 

pour sauver une vie Saisine du conseil médical

Saisine pour octroi ou rechute de CITIS :

- Lorsqu’une faute personnelle ou toute autre 

circonstance particulière est potentiellement de 

nature à détacher l’accident du service,

- Lorsqu’un fait personnel ou toute autre 

circonstance particulière étrangère 

notamment aux nécessités de la vie courante 

est potentiellement de nature à détacher 

l’accident de trajet au service,

- Lorsque l’affection résulte d’une maladie 

contractée en service dans les cas où les 

conditions des tableaux ne sont pas réunies

- Lorsque l’affection résulte d’une maladie 

contractée en service non inscrite dans un 

tableau, fixation du taux d’IPP de 25%

Saisine du conseil médical

Prolongation de plus d’un an d’un CITIS et 

présomption d’inaptitude (car radiation d’office 

possible à l’expiration d’un délai de 12 mois à 

compter de la mise en congé)

Saisine du conseil médical

(l’employeur demande obligatoirement un 

examen médical par un médecin agréé au moins 

une fois par an)

19
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Conseil médical formation plénière – Objets de saisine 

Droit à congé maladie Saisine conseil médical

Prise en charge des frais médicaux en cas de 

contestation des conclusions du médecin agréé Saisine en formation restreinte

Contestation des conclusions du médecin agréé 

sur le taux d’IPP Saisine du conseil médical

Octroi d’un CITIS pour cure thermale Saisine du conseil médical

Reclassement après CITIS Saisine en formation restreinte

Allocation Temporaire d’Invalidité (ATI) :

- Octroi

- Révision quinquennale

- Révision à l’occasion d’un nouveau CITIS
Saisine du conseil médical

Sapeurs-Pompiers Volontaires :

- Imputabilité AT et MP sauf si arrêt de moins de 

15 jours et imputabilité reconnue

- Rente d’invalidité (RISP)

Saisine du conseil médical

Sapeurs-Pompiers Professionnels :

Contestation de l’avis de la commission médicale 

du SDIS dans le cadre du projet de fin de carrière 

des SPP

Saisine du conseil médical

20
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Conseil médical formation plénière – Objets de saisine 

Droit à congé maladie Saisine conseil médical

Inaptitude définitive du fonctionnaire titulaire Saisine du conseil médical

Inaptitude définitive du stagiaire pour attribution 

de la rente d’invalidité

Saisine du conseil médical

Retraite pour invalidité (imputable et non 

imputable)

Saisine du conseil médical

Demande d’attribution de majoration pour tierce 

personne 

Demande de pension d’orphelin majeur infirme

Demande de liquidation anticipée de la retraite 

pour maladie incurable du conjoint invalide 

Demande de liquidation anticipée de la retraite 

pour maladie incurable du fonctionnaire

Aptitude à la reprise d’un retraité pour invalidité

(Dans l’attente de la confirmation de la CNRACL)

Saisine du conseil médical

Dernière période de disponibilité d’office Saisine de la formation restreinte

Allocation d’invalidité temporaire Pas de saisine

21
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Les points de vigilance 

• Anticipation de la saisine du conseil médical pour 
disposer d’un avis dans les délais

- Utilisation du formulaire type du conseil médical (disponible sur
le site internet du CDG)

- Transmission des dossiers par courrier (non par mail)

- Séances du conseil médical : les calendriers sont disponibles sur
le site du CDG

• Formation restreinte : tous les mois

• Formation plénière : tous les deux mois par alternance entre
collectivités affiliées et adhérentes
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REPRISE NORMALE DES FONCTIONS

▪Saisine du conseil médical en formation
restreinte après :

- 1 an de Congé de Maladie Ordinaire

- 3 ans de Congé de Longue Maladie, Grave
maladie

- 5 ans de Congé de Longue Durée

- Au cours d’une Disponibilité d’office pour
raison de santé (DORS)

- Congé sans traitement pour les stagiaires

-En cours de période pour les fonctions
exigeant des conditions de santé
particulières

▪ Pas de saisine du conseil médical :

En cours de période d’un congé,
uniquement sur présentation d’un certificat
médical d’aptitude à la reprise

REPRISE DES FONCTIONS A 
TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE

Sur présentation d’un certificat médical 
qui mentionne la quotité de temps de 
travail, la durée et les modalités 
d’exercice des fonctions à TPT

Au-delà des 3 mois de TPT, la 
prolongation se fait sur avis du médecin 
agréé

Réintégration sans déclaration 
d’inaptitude par le conseil médical

Difficulté à la réalisation des missions : 

• Obligation de moyens

• Temporaire ou définitif

• Allègement des tâches à accomplir

• Aménagement matériel du poste

REPRISE SUR POSTE AMÉNAGÉ
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•Prestation attribuée à un fonctionnaire CNRACL 
qui, à la suite d’un congé d’invalidité temporaire 
imputable au service (CITIS), présente des 
infirmités permanentes et partielles lui permettant 
néanmoins de reprendre ses fonctions

•En cas d’incapacité permanente partielle (IPP) 
égale ou supérieure à 10% suite à un accident de 
service ou suite à une maladie professionnelle dès 
une IPP égale ou supérieure à 0%

L’allocation temporaire 
d’invalidité (ATI)
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La procédure de retraite pour invalidité auprès 
du conseil médical formation plénière

Avis inaptitude 
totale et 
définitive 

• Avis d’inaptitude totale et définitive au poste
uniquement ou aux fonctions de tous les emplois du
grade : impossibilité de changer d’affectation, de
reclasser l’agent ou renonciation au reclassement

• Avis d’inaptitude aux fonctions de tous les emplois de
tous les grades de tous les cadres d’emplois

Rapport 
d’expertise 
médicale

• Modèle AF3 à télécharger sur le site de la CNRACL –
formulaire tierce personne si possibilité d’y prétendre

• Missionner un médecin agréé

• En cas d’impossibilité de reclassement ou de
renonciation: remplir l’attestation de non
reclassement disponible sur le site de la CNRACL
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La pension d’invalidité CNRACL

Le Rapport médical (AF3)

La date précise d’affiliation à la CNRACL doit bien être indiquée : 
important !
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La pension d’invalidité CNRACL

Le Rapport médical (AF3)
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La pension d’invalidité CNRACL

Le Rapport médical (AF3)

Si date d’apparition antérieure à 
la date d’affiliation, le médecin 
doit obligatoirement remplir le 

taux préexistant
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La pension d’invalidité CNRACL

Le Rapport médical (AF3)
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• Dans le cas d’une inaptitude au poste uniquement :

- La liquidation de la pension d’invalidité n’intervient que si le
fonctionnaire n’a pas pu changer d’affectation dans un emploi
compatible avec son état de santé. Dans ce cas, une
attestation de non reclassement téléchargeable sur le site de
la CNRACL, sera à fournir lors de la saisine du conseil médical
et avec le dossier d’invalidité.

- Pendant la période de recherche de poste, il est conseillé de
préparer le dossier de l’agent sur PEP’S pour permettre de
finaliser plus rapidement les dossiers et de communiquer à
l’agent un estimatif de ce qu’il pourrait percevoir en invalidité.

La procédure
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La procédure de retraite pour invalidité 
auprès du conseil médical formation plénière

Saisie

Conseil médical 
formation 
plénière

• A réception du rapport d’expertise médicale, saisir le 
conseil médical formation plénière

• Télécharger le formulaire de saisine du conseil médical

Séance 

Conseil médical 
formation 
plénière

• Inscription à l’ordre du jour d’une séance du conseil 
médical formation plénière

• Informations de l’agent, de l’employeur, du médecin du 
travail 

• Procès-verbal de séance (modèle AF4) adressé à 
l’employeur et à l’agent en courrier recommandé
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Doit être complété 
exclusivement par 
le Conseil médical

La pension d’invalidité CNRACL

Le PV du Conseil médical (AF4)
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Les accompagnements proposés 
par le CDG
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

A la fin d’un congé maladie, si l’agent ne peut pas reprendre son 
poste, la collectivité saisit le conseil médical.

L’avis d’inaptitude de l’agent peut être de 3 ordres différents:

a/ Inaptitude totale et définitive aux fonctions de tous les 
emplois de tous les grades de tous les cadres d’emplois

b/ Inaptitude totale et définitive aux fonctions de tous les 
emplois du grade

c/ Inaptitude totale et définitive au poste uniquement 
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

Inaptitude totale et définitive aux fonctions de tous 
les emplois de tous les grades de tous les cadres 

d’emplois

Retraite invalidité (agents CNRACL)
Ou

Licenciement pour inaptitude (agents IRCANTEC)
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

Inaptitude totale et définitive aux fonctions de tous 
les emplois du grade

Le conseil médical préconise un reclassement

PPR: Période de Préparation au Reclassement 
(obligation de passer par le CDG)
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

Inaptitude totale et définitive aux fonctions de tous les emplois du 
grade
La PPR

 L’agent est en position d’activité durant 1 an
 L’agent perçoit son plein traitement
 L’agent doit élaborer un nouveau projet professionnel dans le public

➢ Bilan de compétences / Bilan professionnel
➢ Stages
➢ Formations

 L’agent peut demander une période de reclassement de 3 mois suite à la 
PPR
 Si pas de reclassement suite à ces 15 mois → Retraite invalidité ou 
Licenciement pour inaptitude 
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

Inaptitude totale et définitive au poste uniquement

Le conseil médical préconise un changement 
d’affectation sur un emploi du même grade

Cellule de 
Reclassement

(avec le CDG 35)

La collectivité s’occupe 
elle-même du 

changement d’affectation
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L’accompagnement des agents en inaptitude

Suite à une décision du conseil médical

Inaptitude totale et définitive au poste uniquement 
 La cellule de reclassement

 L’agent est en position de disponibilité d’office à titre conservatoire
 L’agent perçoit un demi-traitement
 L’agent doit élaborer un nouveau projet professionnel dans le public ou 

le privé
➢ Bilan de compétences / Bilan professionnel
➢ Stages
➢ Formations

 L’agent est accompagné par le CDG 35 durant 9 mois environ
 Si pas de changement d’affectation suite à ces 9 mois → Retraite 
invalidité ou Licenciement pour inaptitude 
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L’accompagnement des agents en prévention de 
l’inaptitude

Suite à l’apparition de problèmes de santé ou si risque 
d’usure professionnelle

a/ L’EPME

Le CDG 35 a lancé un nouvel accompagnement expérimental en 
octobre 2022

L’EPME         Equipe Pluridisciplinaire de Maintien en Emploi

Accompagner les agents dans la définition d’un nouveau projet 
professionnel avant la déclaration d’inaptitude. 
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Suite à l’apparition de problèmes de santé 
ou si risque d’usure professionnelle

2/ L’accompagnement des agents 
en prévention de l’inaptitude
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L’accompagnement des agents en prévention de 
l’inaptitude

Suite à l’apparition de problèmes de santé ou si risque d’usure 
professionnelle

b/ Les autres outils mobilisables dans le cadre de la prévention des 
inaptitudes:

Les 
aménagements 

de postes

La GPEEC
LE CEP & les 

ateliers mobilité

Le bilan de 
compétences

Le bilan 
professionnel

La MAPS

Le coaching
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La couverture du risque invalidité 
des agents titulaires CNRACL
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La retraite pour invalidité CNRACL
• Les conditions pour obtenir une retraite pour invalidité CNRACL 

- Être un agent titulaire affilié à la CNRACL (titulaire à + de 28h hebdo)

- Inaptitude définitive et absolue à toutes fonctions

ou
- Inaptitude définitive et absolue à ses fonctions + impossibilité au reclassement

- Infirmité contractée ou aggravée pendant une période valable pour la retraite

- Avoir épuisé ses droits maladie

• Particularités :

- Pas de condition d'âge

- Pas de condition de durée de services

- Pas de condition de taux minimum d’invalidité

- Pension attribuée à titre définitif et non révisable à l’âge légal de retraite

- Elle peut être accompagnée d’accessoires :

- Rente d’invalidité

- Majoration pour assistance d’une tierce personne
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La pension d’invalidité CNRACL    AF3 : rapport médical

AF4 : PV Conseil médical

L’employeur au cœur de la procédure AF : avis favorable
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DEMANDER LE DOSSIER SUR LA PLATEFORME CNRACL

Demander le dossier ici type de dossier invalidité

La SAISIE DU DOSSIER SUR LA PLATEFORME
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La procédure de retraite pour invalidité 
auprès de la CNRACL

Constitution du 
dossier de 
retraite

• Le dossier est à demander en liquidation sur votre espace personnalisé 
employeur sur la plateforme CNRACL (type de dossier « invalidité ») et à 
constituer dès que la date de passage en Conseil médical formation 
plénière est connue.

• La date à indiquer en date de radiation des cadres (sur plateforme) ne 
peut être antérieure au lendemain du jour de passage devant le Conseil 
médical en formation plénière. Cette date n’est pas définitive, elle 
pourra être modifiée par la suite.

• A ce stade vous ne prenez pas d’arrêté de radiation des cadres. 
L’agent est placé en dans la position de disponibilité à titre 
conservatoire et maintenu à ½ traitement ou à plein traitement 
suite à un CITIS durant toute la période d’instruction du dossier.
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La procédure de retraite pour invalidité 
auprès de la CNRACL

Constitution du 
dossier de 
retraite 

➢Fixer une date de radiation des cadres :
• Au plus tôt le lendemain de la date du PV du Conseil médical en 
formation plénière si effet rétroactif

• Une date au choix 4 à 6 mois plus tard

• Le jour anniversaire en cas de limite d’âge

➢Le dossier est à instruire de la même façon que les autres 
dossiers de liquidation, les arrêts maladie doivent être saisis 
sur l’onglet carrière.

➢Envoyer uniquement les pièces listées dans l’onglet « pièces 
justificatives ».

➢Vous transmettez ensuite le dossier au Centre de Gestion 
pour contrôle avec l’ensemble des pièces justificatives (par 
mail).
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La constitution du dossier et la plateforme 
pep’s

• Les pièces justificatives

Les pièces justificatives de base :
➢ Rapport d’expertise médicale (AF3)

➢ Procès verbal du Conseil médical en formation plénière (AF4) avec avis motivé

➢ Attestation de reclassement en cas d’impossibilité de changer d’affectation, de 
reclasser l’agent ou renonciation au reclassement

➢ Dossier de retraite dématérialisé accompagné des pièces justificatives état civil, partie 
carrière (téléversement), etc…

En cas d’accident de service:
➢ Certificat médical initial

➢ Rapport hiérarchique (date, horaire et circonstance de l’accident)

➢ PV du Conseil médical en formation plénière reconnaissant l’imputabilité 

➢ Dossier de retraite dématérialisé accompagné des pièces justificatives partie carrière 
(téléversement) 
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La gestion du dossier par la CNRACL

Service invalidité de la 
CNRACL

• Délai d’examen du dossier par la CNRACL est variable
selon les dossiers

• En fin d’instruction, suite à un avis favorable, le
dossier (sur la plateforme CNRACL) passe à l’état
« en attente de PJ ».

• Vous devez alors prendre votre arrêté de radiation
des cadres (modèle sur site du CDG, rubrique « gérer
les RH – Préparer la retraite – La retraite) et le
téléverser sur la plateforme Pep’s ou l’envoyer à
votre gestionnaire retraite pour téléversement par le
CDG.

• Vous adressez à votre gestionnaire du service «
Statuts Rémunération » du Centre de gestion une
copie de l’arrêté de radiation des cadres.
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Si la CNRACL ne donne pas d’avis favorable pour l’invalidité

• L’employeur envoie une lettre recommandée avec AR à l’agent, 
l’informant à la fois du refus de la CNRACL de lui attribuer une 
pension d’invalidité et, si toutes les possibilités statutaires ont 
été épuisées, de son licenciement pour inaptitude physique

• L’employeur prend un arrêté de radiation des cadres

• L’employeur remet à l’agent une attestation permettant une 
inscription à pôle emploi

• Il est attribué à l’agent une indemnisation pour perte d’emploi, 
à la charge de la collectivité
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Le calcul d’une pension d’invalidité
Comme une pension normale mais Droit au minimum garanti si plus intéressant 
pour l’agent :

■ Si taux invalidité < à 60 % :

Même formule de calcul que celle de la pension normale :

Trimestres acquis

X     75% x dernier traitement de base

Trimestres requis

mais pas de décote

■ Si taux invalidité         à 60 % :

le montant de la pension ne peut-être < à 50% du dernier traitement d’activité*

* dernier indice détenu pendant au moins 6 mois, ou sans condition de durée en 
cas d'invalidité imputable au service



www.cdg35.fr

Jeudi 9 mars 2023 – Gestion de l’invalidité – Services Conditions de travail – SSR - SMEC 62

Le calcul d’une pension d’invalidité
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Invalidité imputable au service

Le calcul de la pension est identique.

➢ Mais lorsque l’invalidité fait suite à un CITIS une rente peut accompagner la 
pension selon le taux d’IPP. 

➢ Elle n’indemnise, cependant, que les infirmités imputables au service.

➢ Montant de la rente d’invalidité : taux d’invalidité imputable X dernier 
traitement de base (éventuellement écrêté).

➢ Le montant total de la pension d’invalidité éventuellement assortie de la 
majoration pour enfants et de la rente d’invalidité ne peut être supérieur 
au traitement servant pour le calcul de la pension. 
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Remboursement du ½ traitement jurisprudence

➢A l’expiration des droits statutaires à congés de maladie (ordinaire, longue 
maladie, longue durée), les fonctionnaires ont droit au maintien du demi-
traitement dans l’attente de la décision fixant leur position statutaire (reprise 
d’activité, reclassement, disponibilité, admission à la retraite). Décret n°87-602 
du 30 juillet 1987

➢Le versement du demi-traitement est acquis par l’agent quel que soit le sens de 
la décision plaçant l’agent dans une position statutaire régulière et ne peut faire 
l’objet d’une demande de remboursement de la part de l’administration. Arrêt 
du 9 novembre 2018 (n°412684) du Conseil d’Etat –
La CAA de Bordeaux N°17BX00710 du 13 février 2019 (caractère définitif du 
demi-traitement) a appliqué à un fonctionnaire admis à la retraite pour 
invalidité, la solution de principe sur le caractère définitif du demi-traitement 
énoncée par le Conseil d’Etat.
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PENSION D’INVALIDITÉ ET ALLOCATION CHÔMAGE

• Un agent percevant une retraite pour invalidité de la CNRACL peut-il percevoir des 
allocations chômage, sachant que l’une des conditions d’attribution du versement des 
allocations chômage repose sur l’aptitude physique à l’exercice d’un emploi ?

➢ La notion d’inaptitude physique n’est pas identique dans le secteur privé. En effet, un 
agent public reconnu inapte à ses et à toutes fonctions dans la fonction publique peut 
très bien être reconnu apte et trouver un emploi dans le secteur privé et par 
conséquent bénéficier du versement de l’allocation chômage.

➢ Un agent percevant une allocation d’invalidité versée par la CNRACL peut percevoir 
les allocations chômage s’il s’inscrit à Pôle Emploi, sous condition de vérification de 
son aptitude physique. 

• Le contrôle de l’aptitude physique relève de la compétence du Préfet.

➢ En pratique, la collectivité territoriale qui émet des doutes quant à la condition 
d’aptitude physique de son agent pour percevoir l’ARE doit alors avertir le Préfet. 

➢ Si la collectivité n’est pas d’accord pour verser les allocations chômage, elle transmet 
l’avis du conseil médical en formation plénière constatant l’inaptitude définitive et 
absolue aux fonctions et saisit le Préfet qui aura pour mission de vérifier l’aptitude de 
l’agent.
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE

Rente pour invalidité imputable au service

➢ Le conseil médical en formation plénière attribue un taux d’invalidité permanente partielle (IPP)

➢ Le versement de la rente débute à la date de stabilisation ou consolidation des blessures et non à la date 
du licenciement

➢ La date de consolidation est mentionnée dans le PV du Conseil médical en formation plénière 

➢ Le salaire de référence est la rémunération brute effective de l’agent soumise à cotisations et perçue 
pendant les 12 mois, de date à date, qui ont précédé l’accident

➢ Ce salaire de référence doit être élevé, le cas échéant, au montant du salaire minimum des rentes de la 
sécurité sociale fixé par décret
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE
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LE STAGIAIRE INVALIDE

Pièces à fournir (y compris 1ère année) 

— État récapitulatif des dépenses 
engagées et valant justificatif de 
paiement visé par l’ordonnateur et 
le comptable du trésor public

— Attestation de l’agent qui perçoit la 
tierce personne, précisant les dates 
d’hospitalisation

Eléments de constitution du dossier

— Décision de licenciement précisant le 
motif de non titularisation : accident de 
travail, trajet ou maladie pro

— PV du Conseil médical en formation 
plénière précisant le taux d’IPP, la date 
de consolidation et l’imputabilité

— Rapport hiérarchique précisant les 
horaires et les circonstances exactes de 
l’accident ou rapport hiérarchique en 
cas de maladie professionnelle

— Décision de concession de la rente avec 
salaire référence, taux de la rente, date 
d’ouverture du droit et le montant versé 
mensuellement avec notion « élevé ou 
pas » au salaire minimum
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Pour toutes informations complémentaires

Sylvie SOYER (sylvie.soyer@cdg35.fr)

Responsable du service Conditions de travail

Emmanuelle LANDRIN et Marie QUENDERFF (instances.medicales@cdg35.fr)

Référentes du Conseil médical 

Laurence ANCEL (laurence.ancel@cdg35.fr)

Conseillère reclassement et handicap

Annick FRANCO (annick.franco@cdg35.fr)

Coordinatrice retraite

mailto:sylvie.soyer@cdg35.fr
mailto:instances.medicales@cdg35.fr
mailto:laurence.ancel@cdg35.fr
mailto:annick.franco@cdg35.fr

	Diapositive 1   La gestion de l’invalidité
	Diapositive 2 La gestion de l’invalidité
	Diapositive 3
	Diapositive 4 L’indisponibilité physique
	Diapositive 5 Agents titulaires et stagiaires plus de 28 heures CNRACL
	Diapositive 6 Agents titulaires et stagiaires moins de 28 heures  SS + IRCANTEC
	Diapositive 7 Agents contractuels SS + IRCANTEC
	Diapositive 8
	Diapositive 9 Le conseil médical formation restreinte - Fonctionnement
	Diapositive 10 Le conseil médical formation restreinte
	Diapositive 11 Le conseil médical formation restreinte
	Diapositive 12 Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
	Diapositive 13 Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
	Diapositive 14 Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
	Diapositive 15 Le conseil médical formation restreinte - Objets de saisine
	Diapositive 16 Saisine du conseil médical formation restreinte en cas de contestation des conclusions du médecin agréé  
	Diapositive 17 Le conseil médical formation plénière
	Diapositive 18 Le conseil médical formation plénière
	Diapositive 19  
	Diapositive 20  
	Diapositive 21  
	Diapositive 22  Les points de vigilance 
	Diapositive 23 Réintégration sans déclaration d’inaptitude par le conseil médical
	Diapositive 24 L’allocation temporaire d’invalidité (ATI)
	Diapositive 25 La procédure de retraite pour invalidité auprès du conseil médical formation plénière
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30
	Diapositive 31
	Diapositive 32 La procédure de retraite pour invalidité auprès du conseil médical formation plénière
	Diapositive 33
	Diapositive 34
	Diapositive 35
	Diapositive 36
	Diapositive 37
	Diapositive 38
	Diapositive 39
	Diapositive 40
	Diapositive 41
	Diapositive 42 2/ L’accompagnement des agents en prévention de l’inaptitude
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45 La retraite pour invalidité CNRACL
	Diapositive 46
	Diapositive 47
	Diapositive 48 La procédure de retraite pour invalidité auprès de la CNRACL
	Diapositive 49 La procédure de retraite pour invalidité auprès de la CNRACL
	Diapositive 50 La constitution du dossier et la plateforme pep’s
	Diapositive 51 La gestion du dossier par la CNRACL
	Diapositive 52 Si la CNRACL ne donne pas d’avis favorable pour l’invalidité
	Diapositive 53
	Diapositive 54
	Diapositive 55
	Diapositive 56
	Diapositive 57
	Diapositive 58
	Diapositive 59
	Diapositive 60
	Diapositive 61 Le calcul d’une pension d’invalidité
	Diapositive 62 Le calcul d’une pension d’invalidité
	Diapositive 63 Invalidité imputable au service 
	Diapositive 64
	Diapositive 65
	Diapositive 66 Remboursement du ½ traitement jurisprudence
	Diapositive 67 PENSION D’INVALIDITÉ ET ALLOCATION CHÔMAGE
	Diapositive 68 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 69 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 70 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 71 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 72 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 73 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 74 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 75 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 76 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 77 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 78 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 79 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 80 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 81 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 82 LE STAGIAIRE INVALIDE
	Diapositive 83

